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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution donne un bon aperçu de la situation actuelle ainsi que des nombreux défis et de la complexité auxquels le secteur de la confection est confronté. La Commission constate que l’analyse globale est similaire à ce que préconisent les services de la Commission dans leur récent document de travail sur les chaînes de valeur durables dans le secteur de la confection dans le cadre de l’action de l’Union en faveur du développement
 et les conclusions connexes du Conseil
.
La résolution préconise d’autres mesures dans un certain nombre de domaines et propose une législation contraignante concernant les obligations de diligence pour les chaînes d’approvisionnement dans le secteur de la confection. La résolution souligne la nécessité de faire en sorte que la législation proposée soit alignée sur les nouveaux principes directeurs de l’OCDE sur le devoir de diligence pour des chaînes d’approvisionnement responsables dans le secteur de l’habillement et de la chaussure.
Se félicitant du travail accompli par le Parlement, la Commission a dûment pris acte des préoccupations et des demandes du Parlement. Néanmoins, la Commission soutient que l’instauration d’un climat de confiance entre les acteurs et la poursuite d’une collaboration étroite avec les partenaires restent le meilleur moyen de relever des défis particuliers. Le pacte sur la durabilité au Bangladesh
, qui rassemble différents acteurs en vue de travailler sur des initiatives spécifiques à un pays, en est un exemple. À ce stade, la Commission entend donc tirer les meilleurs résultats de l’approche actuelle et des instruments connexes.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne le pacte sur la durabilité au Bangladesh (paragraphe 3), la Commission surveille de près sa mise en œuvre au moyen de réunions (réunions techniques et de haut niveau organisées en octobre 2014 à Bruxelles ainsi qu’en janvier 2016 et le 18 mai 2017 à Dacca). La Commission publie également des rapports annuels. Trois rapports techniques ont été publiés, en juillet 2014, avril 2015 et juillet 2016, et un autre rapport sera publié à l’été 2017. La Commission adapte ses actions à la situation et aux besoins spécifiques de chaque pays partenaire.
La Commission s’appuie sur son expérience dans le cadre du pacte sur la durabilité qui a donné lieu à une collaboration accrue avec l’Organisation internationale du travail (OIT) et les pays partenaires afin de promouvoir les normes internationales du travail dans le contexte des échanges commerciaux, conjuguées à la coopération au développement. Par exemple, la Commission participe à l’initiative sur les droits du travail au Myanmar et coopère avec l’OIT et l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) concernant un programme sur les chaînes d’approvisionnement responsables dans le cadre de l’instrument de partenariat avec six partenaires commerciaux de l’UE.
En ce qui concerne la demande de proposition de la Commission concernant une législation fixant des obligations de diligence pour le secteur de la confection (paragraphes 5, 6, 7, 8, 11, 18 et 40), la Commission souligne que le renforcement de la confiance entre les acteurs et la poursuite de la collaboration étroite avec les partenaires constituent un moyen essentiel de relever les défis et considère que son action dans ce domaine peut aboutir à des résultats importants, comme cela a été souligné dans son document de travail sur les chaînes de valeur durables dans le secteur de la confection dans le cadre de l’action de l’Union en faveur du développement. Des exemples tels que le pacte sur la durabilité au Bangladesh démontrent qu’il est déjà possible de mobiliser différentes politiques européennes et de réunir des pays partenaires, des organisations internationales, des partenaires sociaux, des entreprises et la société civile afin de travailler sur des initiatives spécifiques à un pays. En outre, l’accord du Bangladesh, une initiative des syndicats et des acheteurs mondiaux, comprend des engagements contraignants en matière de sécurité et de santé au travail. La Commission soutient également l’adoption des principes directeurs de l’OCDE sur le devoir de diligence pour des chaînes d’approvisionnement responsables dans le secteur de l’habillement. La législation européenne existante ne devrait pas non plus être négligée, notamment la directive sur la publication d’informations non financières
 qui oblige les grandes entreprises à divulguer des informations sur les politiques, les résultats et les risques concernant les aspects liés à l’environnement, les questions sociales et de personnel, le respect des droits de l’homme et la lutte contre la corruption. Par conséquent, à ce stade, la Commission entend obtenir les meilleurs résultats de l’approche actuelle et des instruments connexes. La Commission surveillera et analysera ces résultats, puis elle évaluera la nécessité de compléter son approche actuelle, conformément au programme «Mieux légiférer».
En ce qui concerne l’invitation à présenter une stratégie globale dans le secteur de la confection qui couvre le développement, l’aide au commerce et les marchés publics (paragraphe 13), le document de travail sur les chaînes de valeur durables dans le secteur de la confection dans le cadre de l’action de l’Union en faveur du développement présente la réponse de l’UE au moyen d’activités en cours ou planifiées dans le cadre de l'action de l'UE dans le domaine de la coopération au développement visant à soutenir les chaînes de valeur durables dans le secteur de la confection, dans divers domaines d’intervention.
En ce qui concerne les conditions de travail dans les États membres de l’UE (paragraphes 7 et 42), la Commission a récemment présenté une recommandation sur le «socle européen des droits sociaux»
, dans laquelle elle énonce 20 principes et droits essentiels autour de trois axes: l’égalité des chances et l’accès au marché du travail, des conditions de travail équitables, ainsi que la protection et l’inclusion sociales. La Commission souligne que les travailleurs ont droit à des salaires équitables qui leur permettent de bénéficier d’un niveau de vie décent et qu’il importe de garantir des salaires minimums suffisants.
En ce qui concerne le financement de la recherche et du développement (paragraphe 8), le programme de travail d’Horizon 2020 pour la période 2016-2017 comporte un domaine d’intérêt intitulé «Industrie 2020 dans l’économie circulaire» qui est doté d’un budget total de 678,45 millions d’euros et vise à démontrer la faisabilité économique et environnementale de l’approche fondée sur l’économie circulaire et, parallèlement, à donner un élan décisif à la réindustrialisation de l’UE en créant et en déployant des approches et des technologies nouvelles. Il regroupe plusieurs activités complémentaires, notamment dans les industries utilisant des procédés durables, avec pour objectif général d’optimiser la transformation industrielle, de diminuer la consommation d’énergie et de ressources et de réduire les déchets. Des projets spécifiques sont en cours dans le secteur de la confection et du textile, notamment en ce qui concerne le recyclage des textiles (comme le projet RESYNTEX visant à produire des matières premières de récupération à partir de déchets textiles qui ne peuvent plus être portés) ou la réutilisation des eaux usées provenant de l’industrie textile. Un autre domaine d’intérêt «Mettre en lien les bénéfices économiques et environnementaux – l’économie circulaire» est proposé dans le cadre du programme de travail d’Horizon 2020 pour la période 2018-2020, en cours de préparation. Il vise à consolider les initiatives pertinentes afin de contribuer de manière significative aux objectifs de développement durable, à l’action pour le climat et à la compétitivité industrielle. Il couvre l’ensemble du cycle: la production, la consommation, la gestion des déchets et les matières premières de récupération.
En ce qui concerne la protection des droits des enfants et des femmes, il convient d’adopter une approche fondée sur les droits lors de  l’élaboration de toute nouvelle initiative. Plus précisément, afin de promouvoir la dimension hommes-femmes et de soutenir l’émancipation économique des femmes (paragraphes 11 et 12), des analyses des disparités entre les rôles des hommes et des femmes seront systématiquement réalisées lors de la phase de conception des projets de coopération au développement, notamment dans le secteur de la confection, comme indiqué dans le deuxième plan d’action de l’UE sur l’égalité des sexes (2016-2020)
. Ces travaux d’analyse favoriseront l’intégration effective de la dimension de genre dans le processus de programmation, contribueront à la compréhension des problèmes spécifiques du secteur de la confection et aideront à y répondre. La Commission veille tout particulièrement à ce que toutes les initiatives aient une incidence positive sur les femmes et les jeunes filles, que les droits de l’enfant soient respectés et que les femmes aient la possibilité d’occuper des postes supérieurs, grâce à des programmes de développement des compétences et d’entrepreneuriat.
En ce qui concerne la création d’une base de données publique en ligne de tous les acteurs de la chaîne d’approvisionnement (paragraphe 14), les services de la Commission ne disposent pas actuellement des moyens financiers et des ressources humaines nécessaires pour mettre en place et héberger une telle base de données. De plus, il importe de prendre en considération les questions de confidentialité et de secret des affaires
En ce qui concerne les exigences en matière d’étiquetage (paragraphes 4, 15 et 18), la Commission a adopté le 29 septembre 2013 un rapport concernant d’éventuelles exigences nouvelles en matière d’étiquetage des produits textiles [COM (2013) 656 final] dans lequel elle évalue s’il est opportun d’instaurer d’éventuelles exigences nouvelles et s’il est souhaitable et faisable d’harmoniser l’étiquetage et le marquage des produits textiles, notamment l’étiquetage environnemental et social. Le rapport a conclu que les exigences actuelles en matière d’étiquetage des produits textiles sont adéquates. Avant d’envisager des mesures obligatoires, il faudrait utiliser pleinement les instruments et les mesures existants, notamment ceux à participation volontaire. La Commission poursuivra ses travaux visant à augmenter le nombre de licences dans le cadre des groupes de produits relevant du label écologique de l’UE pour le textile et la chaussure. En effet, ce label comporte des critères relatifs à des normes de travail équitables et sûres sur les sites de coupe, de fabrication et de finition pour les produits textiles et sur les sites de montage final pour la chaussure. La Commission augmentera également ses efforts visant à promouvoir le système de label écologique de l’UE afin d’aider les clients à faire des choix éclairés concernant les produits durables.
En ce qui concerne la divulgation des lieux de production (paragraphe 16), la Commission souligne que les déclarations d’importation ne fournissent pas d’informations harmonisées sur le lieu de production. Elles renseignent sur l’origine des produits à des fins douanières, ce qui ne correspond pas nécessairement au pays où la plus grande partie de la fabrication du vêtement a eu lieu. Chaque régime préférentiel de l’UE comporte son propre ensemble de règles d’origine, tandis que les règles d’origine non préférentielles s’appliquent aux importations non préférentielles.
En ce qui concerne l’élaboration de systèmes de contrôle (paragraphe 17), Euratex (Organisation européenne de l’habillement et du textile) et son partenaire social européen, IndustriAll, ont lancé en 2017 un outil d’évaluation des risques en ligne pour la RSE. Ils ont mis cet outil au point conjointement depuis 2014 dans le but d’aider les petites et moyennes entreprises (PME) de ce secteur à évaluer les risques auxquels leurs pratiques actuelles en matière d’achats les exposent, en termes de responsabilité sociale des entreprises (RSE). Cet outil permet aux entreprises d’évaluer elles-mêmes la nature et l’ampleur du risque et de prendre des mesures de réparation. Il fournit également une analyse complète des méthodes de pointe et des orientations pratiques pour diffuser des informations fiables sur le RSE tout au long de la chaîne de valeur. Dans le domaine de la coopération au développement, la Commission soutiendra les chaînes de valeur durables dans le secteur de la confection au moyen d’activités telles que la collecte de données et la recherche. Elle contribuera en outre au financement du futur système de contrôle «Vision Zero Fund», une initiative relevant de plusieurs donateurs qui vise à réduire et prévenir les accidents du travail, à améliorer les conditions de sécurité et de santé des travailleurs et à indemniser les victimes et leurs familles.
En ce qui concerne les initiatives européennes visant à encourager la consommation durable (paragraphe 20), la Commission souligne que le programme DEAR (Programme pour l’éducation et la sensibilisation aux problèmes de développement), qui relève du volet Société civile et autorités locales de l’instrument de financement de la coopération au développement, a financé des projets visant à mobiliser les clients du secteur de la confection en Europe en faveur de salaires équitables pour les travailleurs du secteur de la confection. En outre, comme le rappelle la communication «Le commerce pour tous», la Commission cherche à s’occuper plus systématiquement du commerce équitable et éthique. La sensibilisation de l’opinion et l’amélioration de la transparence sont des objectifs clés de l’approche de la Commission en matière de commerce équitable et éthique qui sous-tendent également ses activités actuelles concernant le prix de la «ville européenne du commerce équitable et éthique».
En ce qui concerne la promotion d’un partenariat social (paragraphe 21), la Commission promeut le dialogue social à tous les niveaux et a appelé à un nouveau départ pour le dialogue social au sein de l’UE en 2015. Le socle européen des droits sociaux rappelle que tous les salaires doivent être fixés de manière transparente et prévisible selon les pratiques nationales et en respectant l’autonomie des partenaires sociaux. Le document de réflexion de la Commission sur la maîtrise de la mondialisation (10 mai 2017)
 appelle à promouvoir des négociations collectives à l’échelle mondiale. Dans le cadre des actions de coopération au développement visant à promouvoir des chaînes de valeur responsables dans le secteur de la confection, la Commission intégrera l’aide apportée aux acteurs clés, notamment aux organisations de travailleurs, aux pouvoirs publics et au secteur privé.
En ce qui concerne le soutien aux pays producteurs (paragraphes 22, 23, 25 et 43), la Commission prend des initiatives pour renforcer la législation, la réglementation, les politiques et les programmes nationaux conformément aux normes internationales du travail, notamment le renforcement des capacités, la formation en matière de sécurité et de santé, l’application des lois interdisant le travail des enfants, le travail forcé et la protection juridique et sociale des groupes vulnérables et des victimes. Cela concerne également les actions de coopération au développement visant à promouvoir des chaînes de valeur responsables dans le secteur de la confection. La Commission fournit également une assistance technique par l’intermédiaire de l’instrument spécialisé Socieux+. Il s’agit d’un outil flexible et éprouvé qui permet de mener des interventions sur mesure apportant une valeur ajoutée, mobilisant l'expertise à l’échelle de l’UE pour répondre aux besoins des pays en matière de protection sociale, de travail et d’emploi et contribuant au renforcement des capacités des pays partenaires à concevoir et à gérer des politiques en matière de travail, d’emploi et de protection sociale qui soient inclusives et appropriées. Socieux+ associe des actions d’assistance technique à court terme et des activités de développement et de partage des connaissances. Les demandes de soutien présentées par les partenaires sociaux sont également éligibles. En ce qui concerne les politiques relatives aux marchés publics en tant qu’outil de promotion des principes et des droits fondamentaux sur le lieu de travail, l’UE participe activement au groupe de parties prenantes révisant l’instrument MAPS II (Methodology to assess procurement systems, Méthodes d’évaluation des systèmes d’approvisionnement) dirigé par l’OCDE. Cet outil de diagnostic mondial couvre tous les aspects du cycle d’approvisionnement, notamment la mesure dans laquelle le cadre juridique et politique et la performance réelle des systèmes de passation des marchés reflètent le développement durable (c’est-à-dire les aspects économiques, environnementaux et sociaux) et la mise en œuvre des obligations internationales. Il fait actuellement l’objet d’essais. Une fois déployé, il fournira une base de référence permettant de soutenir les programmes de réforme et l’assistance technique aux pays partenaires dans le domaine de la passation de marchés. L’UE fournit déjà une assistance aux pays partenaires en matière de passation de marchés dans le cadre du soutien aux opérations globales de gestion des finances publiques et d’appui budgétaire.
En ce qui concerne les entreprises et les droits de l’homme (paragraphes 28 et 39), l’UE promeut la mise en œuvre des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme par l’intermédiaire du dialogue politique et de la coopération au développement avec des pays tiers. Par exemple, par l’intermédiaire de l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH)
, la Commission soutient plusieurs initiatives liées aux entreprises et aux droits de l’homme, ainsi qu'au commerce et aux droits de l’homme, notamment un appel à propositions lancé en 2016 pour un montant de 5 millions d’euros  visant à soutenir les organisations de la société civile et les activités des partenaires sociaux liées à la mise en œuvre des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. Un autre exemple, au titre du programme panafricain de l’instrument de financement de la coopération au développement
, la Commission soutient également la Commission de l’Union africaine concernant l’élaboration d’un cadre politique sur la mise en œuvre des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. En ce qui concerne la préparation d’un instrument juridiquement contraignant relatif aux entreprises et aux droits de l’homme, l’Union européenne participe de manière constructive aux travaux du groupe de travail intergouvernemental.
En ce qui concerne les droits de l’homme dans le cadre des accords bilatéraux, régionaux et internationaux (paragraphes 28, 29 et 35), la Commission prend note des demandes formulées dans la résolution. Elle rappelle que, conformément à l’«approche commune concernant l’utilisation de clauses politiques»
 convenue par le COREPER en 2009, les clauses relatives aux «éléments fondamentaux», notamment le respect des droits de l’homme (la «clause relative aux droits de l’homme, à la démocratie et à la primauté du droit», en bref, la «clause relative aux droits de l’homme»), sont intégrées dans les accords-cadres, auxquels les accords commerciaux sont ensuite liés ou, au cas par cas, dans le cas où il n’y a pas d’accord-cadre, sont intégrées dans l’accord de libre-échange. En associant les accords commerciaux à la clause-cadre sur les «éléments fondamentaux», l’UE garantit la cohérence sur une question plus large que la politique commerciale, car elle concerne les relations globales entre l’UE et les pays partenaires. L’UE considère qu’une des principales valeurs de cette clause constitue une expression juridiquement contraignante de l’engagement commun des parties à promouvoir et protéger les droits de l’homme et qu’elle offre à l’UE une base juridique claire pour évoquer les questions relatives aux droits de l’homme. Il est ainsi impossible pour une partie de prétendre que les droits de l’homme relèvent purement des questions internes de l’UE. En cas de violation des droits de l’homme, des mesures sont prises en fonction de la gravité des infractions, y compris, en dernier ressort, la suspension d’un accord ou d’une partie de celui-ci (y compris les préférences commerciales). En réponse à des violations extrêmement graves des droits de l’homme, l’UE a invoqué cette clause une vingtaine de fois depuis 1995 pour imposer des sanctions politiques et économiques. Le pays partenaire peut solliciter des consultations (sans qu’il ne soit toutefois nécessaire de les attendre) ou la recherche d’une solution consensuelle. La Commission et la haute représentante/vice-présidente s’engagent à garantir que nos pays partenaires respectent leurs obligations en vertu de la «clause relative aux droits de l’homme».
En ce qui concerne la demande en faveur de mécanismes de contrôle ex post permettant de donner des suites concrètes à des violations de ces clauses (paragraphe 35), la Commission souligne que pour tous les accords, la situation des droits de l’homme dans le pays partenaire est déjà évaluée au moyen de la stratégie par pays en matière de droits de l’homme de l’UE. Le respect des droits de l’homme par les pays partenaires fait donc l’objet d’un suivi continu fondé sur la mise en œuvre des stratégies par pays en matière de droits de l’homme. L’UE peut toujours évoquer les questions relatives aux droits de l’homme avec le pays partenaire dans le cadre des dialogues consacrés à cet aspect, des dialogues politiques généraux ou de démarches spécifiques dans des cas urgents.
En ce qui concerne les dispositions sociales et environnementales des accords bilatéraux, régionaux et internationaux (paragraphes 28 et 36), la Commission intègre des chapitres consacrés au commerce et au développement durable et promeut également la ratification et la mise en œuvre des conventions de l’OIT et du programme en faveur du travail décent dans le cadre de toutes les négociations en cours ou récemment conclues concernant les accords de libre-échange (ALE). La Commission partage pleinement l’objectif de la mise en œuvre effective des chapitres consacrés au commerce et au développement durable dans les accords de libre-échange de l’UE et a fait de cette question une priorité dans la communication «Le commerce pour tous»
. En particulier, en ce qui concerne la mise en œuvre, la Commission rappelle que les chapitres consacrés au commerce et au développement durable dans les accords de libre-échange de l’UE sont contraignants et exécutoires par l’intermédiaire d’un mécanisme spécifique de résolution des litiges. Ce mécanisme établit un processus structuré, obligatoire et assorti de délais permettant de résoudre toute préoccupation concernant leur mise en œuvre. Le mécanisme de résolution des litiges prévu dans les chapitres consacrés au commerce et au développement durable comporte un processus en deux étapes: des consultations gouvernementales et un groupe d’experts indépendants. Pour sa part, le mécanisme spécialisé prévoit des experts ayant des compétences spécifiques en matière de travail et d’environnement, l’implication de la société civile, la participation d’organisations internationales (OIT, accords multilatéraux sur l’environnement) et une transparence accrue. L’engagement et la transparence sont également des principes clés pour traiter les cas de non-respect. Si le groupe d’experts indépendants estime qu’il y a eu violation, il formule des recommandations publiques dont les parties doivent assurer le suivi publiquement. La société civile est impliquée dans le contrôle de ce suivi. Ce mécanisme d’application permet aux parties de prendre un large éventail de mesures visant à résoudre les causes sous-jacentes de la violation (par exemple, des plans d’action, un soutien au développement ou des démarches diplomatiques).
La Commission partage pleinement l’avis du Parlement concernant le fait qu’il est important de garantir la participation de la société civile lors des négociations (paragraphe 28). Par exemple, la Commission est résolue à garantir la consultation de la société civile, notamment des partenaires sociaux, conformément au programme pour une meilleure réglementation. Un processus de consultation ouvert, transparent et large constitue un élément essentiel des évaluations de l’impact sur le développement durable (EIDD). Ce processus comprend des entretiens, des réunions, des enquêtes et des ateliers avec la société civile, ainsi que la publication des projets de rapports afin de recueillir les contributions de la société civile avant la finalisation des rapports. Les chapitres consacrés au commerce et au développement durable dans les accords de libre-échange de l’UE établissent aussi des canaux spécifiques qui prévoient un rôle important pour les organisations de la société civile, y compris les partenaires sociaux, concernant leur mise en œuvre et leur suivi. Notamment, les acteurs de la société civile peuvent toujours présenter leurs points de vue et leurs conseils aux parties, qu’il s’agisse de violations éventuelles des engagements ou d’initiatives visant à promouvoir des liens positifs entre le commerce et le développement durable. En outre, dans le cadre de l’approche actuelle de l’UE, la société civile est impliquée à toutes les étapes du processus: les parties prenantes peuvent signaler aux parties les sujets de préoccupation concernant le chapitre, présenter leurs points de vue lors des consultations gouvernementales ainsi qu’au groupe d’experts, accéder au rapport dudit groupe et à la décision des parties à cet égard et participer au contrôle de leur suivi. La Commission reste déterminée à répondre aux contributions qu’elle reçoit des groupes consultatifs internes de l’UE mis en place dans le cadre des chapitres consacrés au commerce et au développement durable dans les accords de libre-échange de l’UE, ainsi que d’autres parties prenantes.
En ce qui concerne la mise en œuvre des normes de l’OIT (paragraphes 30, 31, 34 et 36), la Commission intègre déjà des chapitres ambitieux sur le commerce et le développement durable dans tous les accords de libre-échange et d’investissement «de nouvelle génération». Ces chapitres comprennent des dispositions contraignantes sur les normes fondamentales du travail de l’OIT et la promotion du travail décent. Le document de réflexion de la Commission sur la maîtrise de la mondialisation appelle à améliorer les normes et les pratiques sociales et professionnelles, en étroite coopération avec l’OIT, mais aussi avec la société civile, les partenaires sociaux et le secteur privé. Il appelle également à une meilleure application des accords et règles existants dans des domaines tels que le commerce et les normes du travail. La Commission a joué un rôle clé dans les pays partenaires pour promouvoir la ratification et soutenir la mise en œuvre des normes internationales du travail. La Commission continuera à soutenir les pays partenaires, en particulier ceux où le nombre d’enfants astreints au travail est élevé et où l’ampleur du travail forcé est importante dans le secteur du coton et de la confection, afin d’appliquer les conventions et les recommandations pertinentes de l’OIT. Parmi les mesures d’accompagnement figureront l’amélioration de l’accès à l’éducation, des systèmes de protection sociale et juridique, l’amélioration des moyens de subsistance des ménages vulnérables, le renforcement des capacités des pouvoirs publics (dans les domaines de l’inspection du travail, de la coordination des ministères), les organisations de travailleurs, les producteurs et le soutien en faveur des campagnes médiatiques.
En ce qui concerne le suivi du régime spécial d’encouragement en faveur du développement durable et de la bonne gouvernance (SPG+) (paragraphe 36), conformément à l’article 13 du règlement SPG, la Commission surveille la mise en œuvre effective des 27 conventions internationales dans le cadre du SPG+, notamment celles qui sont liées aux droits de l’homme. Un certain nombre d’instruments permettent de contrôler le respect des règles du SPG+: des questionnaires écrits, des dialogues avec les pays bénéficiaires et des missions de terrain. Les rapports des organes de contrôle de l’ONU et de l’OIT continuent d’être une source d’information essentielle pour le processus de suivi du SPG+. Les informations recueillies dans le processus de suivi du SPG+ sont reflétées dans le rapport bisannuel de la Commission au Parlement européen et au Conseil concernant la mise en œuvre du règlement SPG.
La Commission conduit, avec l’aide d’un consultant externe, une évaluation à mi-parcours du règlement SPG. À cet égard, il a été pris note de la demande d’instaurer des préférences tarifaires pour des produits dont il est clairement prouvé qu’ils ont été produits de manière durable (paragraphe 36).
Le rôle de la Commission, en tant qu’organe exécutif de l’UE, est de promouvoir à la fois les intérêts et les valeurs de l’UE en menant une politique de commerce et d’investissement plus responsable. Cela implique de promouvoir le respect des conventions et des normes fondamentales du travail de l’OIT, que le commerce soit qualifié d'«équitable» ou non. En ce qui concerne les exigences minimales en matière de durabilité pour les systèmes de certification (paragraphe 36), la Commission estime que les systèmes de durabilité, privés ou publics, peuvent être bénéfiques pour le développement durable et ne souhaite ni les classer ni les réglementer. La Commission rappelle que sa communication «Le commerce pour tous» concerne la promotion d’un «commerce équitable et éthique» sans faire référence à un système particulier. En outre, la Commission a travaillé, et continue de se concentrer, sur l’amélioration du flux d’informations sur les systèmes de durabilité afin de s’assurer que les consommateurs comprennent les critères qui régissent chaque système, puissent prendre des décisions éclairées et identifient rapidement les allégations fallacieuses.
En ce qui concerne les évaluations de l’impact sur le développement durable (EIDD) (paragraphes 28 et 37), la Commission a réitéré son engagement à évaluer l’impact de toutes les initiatives significatives dans le domaine de la politique commerciale; à effectuer des évaluations de l’impact sur le développement durable dans le cadre de la négociation des accords commerciaux majeurs; et à effectuer des évaluations ex post des accords après leur mise en œuvre. Les analyses des aspects sociaux et des droits de l’homme constituent deux éléments clés de ces évaluations. Les EIDD ont été mises au point en 1999. Depuis lors, toutes les grandes négociations commerciales de l’UE y ont eu recours. En juin 2017, 26 EIDD avaient été achevées et quatre autres étaient en cours. La Commission continuera à réaliser des EIDD pour chaque accord nouvellement négocié. Il n’existe pas de statistiques spécifiques relatives au commerce et à la dimension de genre (paragraphe 37). La Commission continuera à explorer les axes d’amélioration dans ce domaine.
En ce qui concerne l’OMC (paragraphe 40), la déclaration adoptée lors de la dixième conférence ministérielle permet aux membres de l’OMC de commencer à réfléchir à d’éventuelles nouvelles approches permettant de progresser vers l’achèvement du programme de Doha pour le développement et d’envisager l’ajout de nouvelles questions au programme de l’OMC. Dans ce contexte, la Commission s’est engagée à continuer de jouer un rôle de premier plan pour promouvoir un dialogue ouvert et constructif avec d’autres partenaires de l’OMC visant à renforcer l’OMC et l’ensemble du système d’échange multilatéral. La Commission prend note des appels lancés dans la résolution concernant les aspects liés aux droits de l’homme et aux normes du travail ainsi qu’à la gestion durable des chaînes d’approvisionnement mondiales. La Commission note que des différences subsistent sur ces questions parmi les membres de l’OMC, notamment en ce qui concerne le fait de conférer à l’OIT un statut d’observateur ou la création d’un comité du commerce et du travail décent. Cela dit, la Commission demeure résolue à soutenir les processus de coopération multilatérale pertinents, tels que les travaux de l’OIT en matière de commerce et de travail et de chaînes d’approvisionnement, afin de mieux comprendre les interrelations entre ces politiques et, le cas échéant, de mettre en avant les aspects du travail liés aux échanges commerciaux dans les travaux ordinaires de l’OMC.
En ce qui concerne l’accès au programme de l’UE pour la compétitivité des entreprises et des petites et moyennes entreprises (COSME) pour les PME et les micro-entreprises (paragraphe 40), le programme COSME, par l’intermédiaire de ses différents instruments de financement, est ouvert à toutes les PME de tous les secteurs. Les instruments financiers (60 % du programme) et les services de conseil aux entreprises du réseau Entreprise Europe sont cependant transversaux et ne favorisent pas de secteur particulier. Par conséquent, les PME du secteur de la confection relèvent déjà du champ d’application des instruments COSME qui fournissent un soutien direct aux PME.
En ce qui concerne l’accès des PME au financement (paragraphe 41), le programme COSME améliore l’accès des PME européennes au financement, sous la forme d'investissements en fonds propres et d'emprunts. Ces instruments sont ouverts aux PME, actives dans tous les secteurs économiques, y compris dans le secteur de la confection, dans leurs phases de démarrage, de croissance et de transmission. En particulier, le mécanisme de garantie des prêts a octroyé, jusqu’à fin 2016, plus de 5,5 milliards d’euros de financement à plus de 143 000 PME de 21 pays. La Commission a également mis au point un outil dédié, le portail «Financement» qui fournit aux PME des informations simples et complètes sur la façon dont elles peuvent obtenir un financement non seulement par l’intermédiaire du programme COSME, mais aussi par l’intermédiaire d’autres programmes de l’UE tels que l’initiative Horizon 2020 ou les Fonds structurels et d’investissement européens
.
En ce qui concerne les marchés publics (paragraphe 44), la Commission examine actuellement des possibilités pour mettre à jour le guide intitulé «Acheter social» de 2011
 conformément aux nouvelles directives sur les marchés publics de 2014. En outre, dans le cadre du programme COSME et de la promotion de l’économie sociale et de l’entrepreneuriat social, courant 2018, la Commission organisera dans différents États membres une série d’ateliers sur les marchés publics socialement responsables. La promotion du recours stratégique aux marchés publics pour atteindre des objectifs de développement durable figure parmi les priorités de la Commission. En étroite coopération, différents services de la Commission ont déjà élaboré et actualisé différentes lignes directrices, en collectant et en diffusant des bonnes pratiques dans le domaine des marchés publics durables, ou sont en train de le faire. De plus, la Commission organise un certain nombre d’événements visant à faire connaître les possibilités de recours aux marchés publics pour atteindre des objectifs de développement durable (notamment la conférence de haut niveau sur les marchés publics stratégiques organisée par la Commission avec la coopération de l’OCDE le 2 juin 2017 à Paris).
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